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MONSI EUR LE SECRETAI RE GENERAL ADJONT AUX DRO TS DE L' HOWE,

EN M| NVI TANT A VENIR PARLER AUJOURD HUI, JE CITE "SUR LES
PERSPECTI VES GLOBALES ET LES NOUVELLES POLITI QUES GENERALES POR LE
DEVELOPPEMENT ET LES DROTS DE L"HOWE" FIN DE CI TATION. VOUS AVEZ
VOULU, SANS DOUTE, ME DEMANDER DE VOUS FAIRE PART DE MES REFLEXI ONS
SR CETTE PROBLEMATI QUE A LA LUM ERE DES TRAVAUX MENES AU SEIN DU
GROUPE | NTER- GOUVERNEMENTAL QU A ETE CHARGE D ELABCRER LA
DECLARATION SLIR LE DROT AU DEVELCPPEMENT ADOPTEE PAR L' ASSEMBLEE
CENERALE DES NATI ONS UNIES DANS SA RESOLUTI ON 41/133 DU 4 DECEMBRE
1986 - D EMBLEE, |L FAUT PEUT-ETRE RAPPELER LE MANDAT DU GROUPE
D EXPERTS EN QUESTION, DEFINI PAR LA DECI SION 1981/149 DU 8 MA 1981
DU CONSEI L ECONOM QUE ET SOCI AL EN CES TERMVES: ETUDIER LE CONTENU ET
LA PORTEE, LES TI TULAIRES ET LES BENEFICIAIRES DU DROT AU
DEVELOPPEMENT AINSI QUE LES MOYENS LES PLUS EFFI CACES PQUR ASSURER,
DANS TOUS LES PAYS, DES DROITS ECONOM QUES SOCI AUX ET CULTURELS
I NSCRI TS DANS DI VERS | NSTRUMENTS | NTERNATI ONAUX EN ACCORDANT UNE
ATTENTI ON PARTI CULI ERE AUX OBSTACLES RENCONTRES PAR LES PAYS EN

DEVELOPPEMENT DANS LEURS EFFORTS POUR ASSURER LA JOU SSANCE DES
DRO TS DE L' HOWE.



|. RO_F NORMATTFE DES NATTONS ||NIS DANS |E DEVEL OPPEMENT

LES PRINCI PES DE LA DECLARATION SR LE DROT AU DEVELOPPEMENT
TROUWENT LEURS FONDEMENTS DANS LES | NSTRUMENTS | NTERNATI ONAUX
PERTI NENTS A SAVO R LA CHARTE DE NOTRE ORGANI SATI ON, LES TRAI TES,
PACTES, CONVENTI ONS, DECLARATI ONS ET RESOLUTI ONS RELATIFS AUX DROI TS
CIVILS ET POLITIQUES D UNE PART ET AUX DROI TS ECONOM QUES, SOOI AUX
ET CULTURELS QU SONT INDIVISIBLES. AU DEMEURANT, SI L'OW A ETE
PRI NCI PALEMENT CREEE POLR MAINTENIR LA PAI X, ELLE S EST AUSSI VUE
CONFI ER "LA RESPONSABI LI TE DE REALI SER LA OCOPERATI ON | NTERNATI ONALE
EN RESCLVANT LES PROBLEMES | NTERNATI ONAUX D ORDRE ECONOM QUE,
SOCI AL, | NTELLECTUEL ET HUMANI TAIRE" - ARTICLE 1, ALINEA 3 DE LA
CHARTE. |

EVIDEMENT, IL S AGT LA DE DOMAI NES | NTER- DEPENDANTS QUE
CONSTI TUENT LE MAINTIEN DE LA PAIX, LE RESPECT ET LA REALI SATION
EFFECTI VE DES DRO TS DE L' HOWE, LA COCPERATI ON ECONOM QUE
| NTERNATI ONALE ET L' | NSTAURATI ON DE LA JUSTI CE DANS LES RELATI ONS
ECONOM QUES | NTERNATI ONALES.

CETTE VASTE RESPONSABI LITE QU CONSI STE A PARTIC PER A LA
PROSPERI TE COWUNE DE L' HUMANI TE EST AUSSI | NDI QUEE DANS LES ACTES
CONSTI TUTI FS DE NOVBREUSES | NSTI TUTI ONS SPECI ALI SEES QU ONT CHACUNE
LEUR DOVAI NE SPECI FI QUE DE COMPETENCE. C EST LE CAS DE L'Q T, [E
L' OM5, L"UNESCO, L'UT, L"QWI, DE LA FAO, DE L'OW Dk L' CACl,
L'OM, L"ONUDI, L'AIEA ET J' EN PASSE SANS QUBLIER LE GROUPE DE LA
BANQUE MONDI ALE, DU FM, ET DU GATT. MEME SI L' ORGANI SATI ON DES
NATI ONS



-
mts A JUSQUE LA CEURE DE FACON ETENDUE A LA M SE EN OEUVRE DE
PCLI TI QUES POLR LE DEVELOPPEMENT ET LES DRO TS DE L' HOWE, ELLE DOT
S ATTACHER PLUS QUE JAMAIS A CETTE PRECCCUPATI ON ACTUELLE DE
L' H STO RE DE L' HUMANI TE POUR TRADU RE LES ASPI RATIONS A LA PAIX, A
LA JUSTICE ET A LA DIGNITE DE LA PERSONNE HUMAI NE.

CAR L' ACCOVPLI SSEMENT DU DEVELOPPEMENT | MPLIQUE LA M SE EN
OEUVRE DES DROI TS DE L' HOWE ET LA PARTI Cl PATI ON DES ACTEURS DU JEU
SOCI AL, LES SWETS ACTIFS ET PASSIFS, LES BENEFI CI AIRES ET LES
GARANTS DU DEVELOPPEMENT QU SONT L' INDIVIDU, L'ETAT, LES ENTITES
PUBLI QUES ET PRI VEES, LA COMMUNAUTE | NTERNATI ONALE.

|L PCSTULE LE PASSAGE DE LA MORALE AU DRO'T, DE LA CHARITE A LA
SOLI DARI' TE. DU PLAN DES VALEURS AU CHAMP DES RI CHESSES EN PROCLAVANT
L' EPANCUI SSEMENT DE L' INDI VIDU DANS L' CRDRE DE L' UNI VERSEL COMMVE
FI'NALI TE DU DEVELOPPEMENT. LA QUESTION CONSI STE A | MAG NER LES
MESURES CONCRETES A PRENDRE POLR FAVCRI SER LES AMELI ORATI ONS
STRUCTURELLES A L' I NTERI EUR DE CHAQUE PAYS ET ENTRE LES PAYS GRACE A
DES MECANI SMES CAPABLES D ORI ENTER ET D ORGANI SER LA CRO SSANCE DE
L' ECONOM E MONDI ALE DE MANI ERE EFFI CACE ET EQUI TABLE REPONDANT AUX
| NTERETS MUTUELLEMENT AVANTAGEUX DE TOUS.

AUTREMENT DIT, IL S AGT AU PLAN NORMATI F ET MATERI EL, DE BATIR
UN SYSTEME | NTERNATI ONAL DONT LA RATI ONALI TE ECONOM QUE DA T
PRIVILIG ER LES | MPERATI FS DE DEVELOPPEMENT ET Tl RER SA FORCE DU
DEVO R DE SOLI DARI TE ET DE LA LIBERTE D INITIATIVE DE L' HOWE DANS
SA DI MENSI ON | NDI VI DUELLE ET COLLECTI VE.
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A CET EGARD. LES NATIONS UNIES CONSTI TUENT UN LABORATQO RE
D IDEES ET DE PRINCI PES. UN FCRUM DE NEGOCI ATION.  UN CENTRE DE
CCDI FI CATION ET D AVANCEE PROGRESSIVE DU DROT AU DEVELOPPEMENT.

LE CHOC DES |DEAUX ET DES DROCTRI NES. LA CONFRONTATI ON DES
| NTERETS ET DES ENJEUX FACE AUX REALI TES CONCRETES PERMETTENT DE
CRI STALLI SER. LORSQUE C EST POSSIBLE. LES COVPLEMENTARI TES ET LES
CONVERGENCES EN LEUR DONNANT UNE EPURE JURI DI QUE.

CERTES, SI UNE PART | MPORTANTE DES OPERATI ONS ECONOM QUES
ECHAPPENT A L' | NFLUENCE NORMATIVE DES NATIONS UNIES, LES AGENTS
ECONOM QUES SONT TOUJOURS ATTENTI FS AUX DELI BERATI ONS ET AUX
| NITIATIVES DE L'ONU QU DES | NSTI TUTI ONS | NTERGOUVERNEMENTALES.

C EST LE CAS PAR EXEMPLE DES SOCI ETES TRANSNATI ONALES
| NDUSTRI ELLES, FI NANCI ERES QU COMMERCI ALES QUI  SU VENT AVEC | NTERET
LES ETUDES ET LES OPERATIONS DU FONDS MONETAIRE QU DU GROUPE DE LA
BANQUE MONDI ALE AINSI QUE LES NEGOCI ATI ONS MULTI LATERALES
COMMERCI ALES DU GAT1, LES TRAVAUX DE LA CNUCED SR LES PRODU TS DE
BASE, LES CODES DE CONDUI TES SUR LES SOCI ETES TRANSNATI ONALES, LES
TRANSFERTS DE TECHNOLOG ES QU LES CONFERENCES MARI Tl MES.

EN EFFET, QUELLES QUE SO ENT LA PORTEE ET LA NATURE JUR DI QUE
DES PRI NCI PES DU DEVELOPPEMENT DU FAIT DE LA SOUVERAINETE, IL
S AVERE DE PLUS EN PLUS QUE LES ETATS ET LES CPERATEURS ONT BESO N
DE PROCEDURES DE CONSULTATI ON, DE CONCERTATION ET DE NEGOCI ATI ON
POR DEFINIR, AVEC PLUS DE PRECI SION. LES OBJECTIFS A ATTEINDRE, LES
VO ES ET MOYENS A METTRE EN CEWRE POLR DEGAGER DES POLI TI QUES
COHERENTES DE DEVELOPPEMENT.
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A PRESENT, LA SOC ETE | NTERNATI ONALE EST ENTREE DANS L' ERE DE LA
NEGOCI ATI'ON | NSTI TUTI ONNALI SEE ET TROUVE SA VERI TABLE SI GNI FI CATI ON
DANS LA PERVANENCE DU DI ALOGUE.  LES CONTACTS AINSI ETABLIS CREENT
LES CONDI TI ONS NECESSAIRES D UIN SUM DE L' | NTERDEPENDANCE DANS LE
PARTAGE EQUI TABLE DES RESPONSABI LI TES EN VUE DE L' APPLI CATI ON
CONCRETE DES STATEG ES DE DEVELOPPEMENT ADOPTEES COWME CELA A ETE
| LLUSTRE LCRS DE LA 7EME CNUCED.

CERTES, LA NEGOCI ATI ON SE DEROULE ESSENTI ELLEMENT DANS LE CADRE
DE L' ASSEMBLEE GENERALE DE L'ONU ET DE SES ORGANES QU AU SEIN DES
ORGANI SATI ONS | NTERNATI ONALES ET SE FI NALI SE PAR L' ADCPTI ON DE
RESCLUTI ONS SAUF LORSQU IL S AG T DE CONFERENCES DI PLOVATI QUES AU
N VEAU DE PLENI POTENTI AIRES QU L' ON ADCPTE DES ACTES AYANT FORCE
OBLI GATO RE.

|L RESTE QUE L'CN NE PEUT | GNORER LES FOULES DE RESCLUTI ONS SQUS
PRETEXTE QU ELLES NE SONT QUE MANI FESTATI ON D I NTENTI ON POLI TI QUE
DENUEE D EFFET OBLI GATO RE.

NE PAS EN TEN'R COVPTE DANS L' EVALUATI ON DES PROGRES ACCOWPLI S
EN MATI ERE DE DEVELOPPEMENT REVIENDRAIT A SE PRIVER D UN | NSTRUVENT
DE REGULATI ON PACI FI QUE DES RELATI ONS | NTERNATI ONALES.

L' ANALYSE | Cl, PASSERA DONC PAR UN EXAMEN PONCTUEL DU COVPENDUM
DES RESCLUTI ONS A LA LUM ERE DU CONTENU JURI DI QUE, ECONOM QUE ET
TECHNI QUE DES TRAITES ET ACCORDS, CODES QU CONVENTI ONS DEJA
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EXI STANT ET L' APPLI CATI ON DE LEURS REGLES DANS LA LEG SLATI ON DES
ETATS, LES PROCEDURES DES | NSTI TUTIONS ET LA PRATI QUE DES
TRANSACTI ONS | NTERNATI ONALES.

DE TQUTE MANIERE, IL RESTE | NDENI ABLE QUE C EST A TRAVERS LES
PCLI TI QUES NATI ONALES SQUTENUES PAR L' ACTI ON DES ENTREPRI SES QUE LES
REGLES DE L' ECONOM E | NTERNATI ONALE TROUVENT LEUR EFFECTI VI TE.

LCRSQUE LES ETATS SONT REGROUPES AU SEIN D' CRGANI SATI ONS
REG ONALES, L FAUT UNE LIM TATI ON ACCEPTEE DES SCUVERAI NETES POR
OFFRIR AUX REGLES DES PERSPECTI VES CONCRETES D EFFECTI VI TE.

AU PLAN DU MECANI SME | NTERGOUVERNEMENTAL DU SYSTEME DES NATI ONS
UNIES, L' ON CONSTATE QUE LES INSTITUTIONS ET LES ELEMENTS DE LA
STRUCTURE ONT ETE M'S EN PLACE AU FIL DES BESO NS, CE QU ENGENDRE
DES RI SQUES D EPARPI LLEMENT QU DE CHEVAUCHEMENT DES OBJECTIFS ET UNE
AUGVENTATI ON DES CHARGES DES ETATS MEMBRES.

LA QUESTI ON AINSI POSEE EST DE SAVO R COWENT RENFORCER LA
COCRDI NATI ON' PAR UNE RESTRUCTURATI ON DU MECANI SVE
| NTERGOUVERNEMENTAL PERVANENT EN VUE D UNE PLUS GRANDE EFFI CACI TE DU
SYSTEME.

C EST LA, TOUTE LA TACHE QU EST CONFI EE PAR LE CONSEIL
ECONOM QUE ET SOCI AL AU GROUPE DES DI X HU T HAUTES PERSONNALI TES
DESI GNEES PAR LE SECRETAI RE GENERAL M JAVIEZ PERES DE CUELLAR, QU
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ACCORDE UNE GRANDE | MPORTANCE A CETTE M SSION DONT LA FINALITE
CONTRI BUE A REHAUSSER LE PRESTI GE ET LA CREDI BI LI TE DE

- L' ORGANI SATI ON DES NATIONS UNIES.

EN TQUT CAS, CET EXERCI CE DE RESTRUCTURATI ON A ETE TENTE AVEC
SUCCES A LA CNUCED SUR LA BASE DE DECI SI ONS ADOPTEES PAR CONSENSUS
DE LA PART DE TQUS LES GROUPES REG ONAUX.

LES RESULTATS DU TRAVAIL ACCOWPLI PAR LA CNUCED SONT,
SEMBLE-T-IL. UN MODELE EXEMPLAIRE POUR LES MEMBRES DU GROUPE DES DI X
HUI T.

LES ORGANES SPECI ALI SES DES NATIONS UNFES QU ONT EN CHARCE LES
QUESTI ONS DE PLAN FI CATION ET DE COORDI NATION DO VENT ETENDRE LEWR
ACTION POUR ECLAIRER DANS TOUTE LEUR AMPLEUR LES POLI TI QUES DE
DEVELOPPEMENT ET STIMULER A TRAVERS LE MONDE UN MOUVEMENT D ETUDE ET
DE REFLEXION SUR CES PROBLEMES DANS LA PERSPECTI VE DE LA PROMOTI ON
DES DRO TS DE L' HOWE ET DU RENFORCEMENT DE LA PAI X

DE TELLES APPROCHES STRUCTURELLES ET SECTORI ELLES SERONT
ABORDEES SANS PRETENTI ON EXCESSI VE NI DOGVATI SME AVEC UNE VI SION DE
L' HOWE, COWMME AGENT DU DEVELOPPEMENT, DE SES FINS ET DE SES
VALEURS, GRACE A UNE METHCDOLOG E ADAPTEE AUX CONTEXTES CONCRETS.

- BREF, IL IMPCRTE QUE TQUS LES HOWES, PU SSENT JQU R DES FRU TS
DU DEVELOPPEMENT ET D UNE EGALI SATION DES CHANCES ET QUE LES PEUPLES
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PRENNENT  PART AUX DECI SI ONS CONCERNANT LA VO E DE LEWR
DEVELOPPEMENT EN VUE DE L' AVELI ORATI ON DE LEUR CONDI TIONS DE VIE.

TELLE EST LA SI GNI FI CATION DE LA REVENDI CATI ON DES PAYS EN
DEVELOPPEMENT QU SCUHAI TENT ETABLIR DES RELATI ONS ECONOM QUES D WN
TYPE NOUVEAU AVEC LES PAYS | NDUSTRI ALI SES EN PARTI CI PANT M EUX AUX
DECI SIONS QU AFFECTENT LE FONDEMENT DU SYSTEME | NTERNATI ONAL EN VUE
DE L' I NSTAURATI ON DE RELATI ONS ECONOM QUES, | NTERNATI ONALES PLUS
JUSTES ET PLUS EQUI TABLES.

AU DEMEURANT,  CES ASPI RATIONS ONT ETE FORMULEES A L' ASSEMBLEE
CENERALE DES NATIONS UNIES EN 1974. DANS LA DECLARATI ON ET LE
PROGRAMME D ACTION SUR L' I NSTAURATI ON D UN NQUVEL ORDRE ECONOM QUE
| NTERNATI ONAL ET DE LA CHARTE DES DRO TS ET DES DEVO RS ECONOM QUES
DES ETATS.

PAR DELA LES REGLES JURI DI QUES ORGANI SANT LES RAPPORTS ENTRE
ETATS, IL S AGT, AVEC LE RECUL DE REFLECH R ENSEMBLE SLR LA
CONSTRUCTI ON D UN AVENIR COMVUN DE L' HUVANI TE DANS LA DI VERSI TE DE
SES PEUPLES AUTOUR D UN SYSTEME DE VALEURS DE JUSTICE, DE LIBERTE ET
DE SOLI DARI TE AVEC LA VOLONTE DE LELR DONNER UNE REALI TE EFFECTI VE
FACE AUX NOUVEAUX DEFI'S DU MONDE CONTEMPORAI N.

CAR, NOTRE EPOQUE EST PEUT ETRE PLUS QUE TOUTE, UNE PERI ODE DE
MUTATI ONS PROFONDES ET RAPI DES.
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PARTOUT, LA CONJONCTURE MONDI ALE ELLE MEME INGITE A LA REFLEXION
CRITIQUE ET AU QUESTI ONNEMENT AUTQUR DES PERSPECTI VES GLOBALES ET DE
LA FORMULATION DES PQLI TI QUES DE DEVELOPPEMENT.

Il PERSPECTIVES G OBAIES FT PQITI QUES DF DFEVE| OPPENENT

BIEN SUR, LA DECENNI E DES ANNEES 80 S EST ACHEVEE AU MOMENT QU
DES CHANGEMENTS PROFONDS SONT EN COURS DANS LES PAYS D EURCPE DE
L"EST QU VEULENT | NTRODU RE DES REFORMES DANS LA VIE ECONOM QUE ET
PCLITIQUE. EN VUE D UNE | NTEGRATI ON CRO SSANTE A L' ECONOM E MONDI ALE
ET A LA MSE EN PLACE D I NSTI TUTI ONS DEMOCRATI QUES.

FCRCE EST DE RECONNAI TRE QUE LES PAYS DEVELOPPES A ECONOM E DE
MARCHE ONT M EUX RESI STE A LA CRI SE ECONOM QUE MONDI ALE DEPU S LES
ANNEES 70. CAR, N "LE CHOC PETRCLIER', NI L"INFLATION, N LE
CHOMAGE, N LES KRACHS BOURSI ERS NE SONT VENUS A BOUT DE L' ECONOM E
DE MARCHE DANS SA VERSI ON CAPI TALI STE.

POR AUTANT, ON NE DO'T PAS FAIRE DU TR OWPHALI SME COMME FRANCI S
FUEUYAMA QU DIT QUE LES MUTATIONS DU SYSTEME COMMUNI STE ANNONCENT
LA FIN DE L' HSTORE. CERTES, IL N EST PAS BESON D ALLER SI LON
CAR L'H STORE N EST PAS FINE

EN EFFET, PCQUR MAITRISER LA CRISE, L' ECONOM E OCCI DENTALE EN A
PAYE LE PR X GRACE A L'ESPRIT D INITIATIVE, A LA LIBRE ENTREPRI SE, A
LA GESTI ON DE LA DEMOCRATIE, MAI'S AUSSI EN PRENANT DES MESURES QU
ONT LAISSE DES C CATRI CES.
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A DIRE VRAI, L'ECONOM E DE MARCHE NE SERA PAS | NVULNERABLE TANT
QUE LE CADRE | NSTITUTI ONNEL DANS LEQUEL ELLE FONCTI ONNE QCONTI NUERA
D ABRI TER DES DESEQUI LI BRES.

A MJONS DE FAIRE PREUVE DE CECI TE QU DE CYNI SME. L'CN NE PEUT
| GNCRER QUE LA MAJORITE DE L'HUMANI TE S EST ENLISEE SR LE CHEM N DE
L' H STO RE FACE A UNE GRAVE CRI SE DE L' ENDETTEMENT, DE LA
DETERI CRATI ON DES TERMES DE L' ECHANGE, DE L' I NSTABILITE MONETAI RE,
DES | NEGALI TES DANS LES RELATI ONS ECONOM QUES | NTERNATI ONALES, DU
CHOVAGE, DE LA MONTEE DE LA PAUVRETE ET DE LA M SERE, AUTANT DE
FACTEURS DE TROUBLES ET D | NSTABI LI TE POLI TI QUE, DE TENSIONS ET DE
FRUSTRATI ONS QU PEUVENT METTRE EN CAUSE LES EFFORTS DEPLOYES PAR
LES PAYS EN DEVELOPPEMENT EN VUE DE LEUR REDRESSEMENT ECONOM QUE, DE
LA PROMOTI ON DES DRO TS DE L' HOWE ET DE LA DEMOCRATI E.

POR REVEN R A L' H STO RE ENCORE TQUTE RECENTE, JE CI TERAI UN
EXEMPLE. IL SAGT DE LA CR SE BOURSI ERE D OCTOBRE 1987 QUI, MEME S|
ELLE N A PAS ETE SU VIE DE LA RECESSI ON PREVUE PAR LES EXPERTS, A
MONTRE COMBI EN LE SYSTEME EST SENSI BLE ET COVPLEXE AVEC LA CHUTE
SPECTACULAI RE DES VALEURS QU A ETE SUPERIEURE A CELLE DE 1929 SR
L' ENSEMBLE DES PLACES FI NANCI ERES.

CEPENDANT, LES AVERTI SSEMENTS POUR RESOUDRE CES PROBLEMES
PRESSANTS NE MANQUAI ENT PAS.

DEJA, EN JUN 1987, MAURI CE ALLAI'S, PRI X NOBEL D ECONOM E.
SCQULI'GNAI'T LE CARACTERE | NSTABLE ET | MPREVI SI BLE DE L' EVOLUTION A
COURT TERME DE L' ECONOM E MONDI ALE EN CES TERMES, JE CTE :
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"C EST CERTAINEMENT UN GRAND SCANDALE | NTELLECTUEL ET PQLITI QUE
QU APRES LA RECURRENCE DES GRANDES CRI SES DEPU S AU MO'NS DEUX
SIECLES, NOS SCC| ETES DEMOCRATI QUES NE SE SONT PAS ENCORE REVELEES
CAPABLES DE DEFINIR LES I NSTI TUTI ONS ECONOM QUES AU SEI'N DESQUELLES
LES FLUCTUATI ONS CONJONCTURELLES SE TROUVERONT SINON SUPPRI MEES,
TOJT AU MO'NS CONSI DERABLEMENT ATTENUEES', FIN DE C TATI ON

VO LA UNE CONCEPTION DE L' ECONOM E QUI TENTE DE CONCI LI ER
L' EFFI CACI TE ET L' ETH QUE. PU SQUE "LE PESSIM SME DE LA RAI SON' EST
LE FRUT DE LA LUCIDITE, IL FAUT RENFORCER ENCORE "L' CPTIM SME DE LA
VOLONTE" EN CETTE DECENNIE DE CHO X DECI SI FS DE L' HUMANI TE PQUR
AFFI RVER LA LIBERTE DE L' HOWE D AQ R AVEC | NTELLI GENCE ET AVEC
CONSCI ENCE EN VUE D ORI ENTER LES POLITI QUES DE DEVELOPPEMENT VERS LE
Bl EN- ETRE DE TOUS.

PARCE QUE L' ACCUMULATION DE PROBLEMES NON RESOLUS ET LEWR
COVPLEXI TE CRO SSANTE PEUT MENER A LA DERIVE UN SYSTEME ECONOM QUE
MONDI AL | NADAPTE AUX NECESSI TES DE NOTRE EPOQUE.

DE CE PONT DE VUE, L'ON PEUT DIRE QUE SANS UN DEVELGPPENMENT
HARMONI EUX ET SCLI DAI RE REPONDANT AUX REALITES DE LA FIN DU SI ECLE,
|L NE PEUT Y AVOR DE BI EN-ETRE SOCI AL PARTAGE, DE STABILITE
PCLITI QJE QU DE PAI X DURABLE DANS LE MONDE.

D QU LA NECESSITE AUSSI DE METTRE HIN A LA COURSE AUX ARMEMENTS
ET DE PRENDRE DES MESURES DE DESARMEMENT PERMETTANT DE LI BERER DES
RESSCURCES HUMAINES ET MATERI ELLES QU SERONT | NDI SPENSABLES AU
DEVEL OPPEMENT.
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EN CETTE PERI CDE DE DETENTE ENTRE LES DEUX SUPER GRANDS QU LE
RCOLE DES NATIONS UNIES DANS LE REGLEMENT DES CONFLITS REG ONAUX ET
LA REDUCTI ON DES TENSIONS SE RENFORCE, |L SEMBLE OPPORTUN D EXPLCRER
LES | DEES NOVATRI CES CONCERNANT LES PERSPECTI VES GLOBALES DES
PCLI TI QUES DE DEVELOPPEMENT.

DANS CET ORDRE D IDEE, IL CONVIENT D CEWRER A L'ELI M NATI ON DES
VI OLATI ONS MASSI VES DES DRO TS DE L' HOWE COWME L_APARTHEID. LE
RACI SME, L' OPPRESSI ON DES M NORI TES, L' I NTOLERANCE RELI G EUSE QU
| DECLOG QUE, L' AGRESSION, L' OCCUPATI ON ETRANGERE, LE DENL DUDROT A
L" AUTODETERM NATI ON QU SONT AUTANT D OBSTACLES AU DEVELOPPENENT.

AU SEU L D UNE PERI ODE HI STORI QUE NOUVELLE, IL FAUT SENSIBI LI SER
L' CPI NLON | NTERNATI ONALE GRACE A LA PUI SSANCE DES MEDIAS, A LA
RECHERCHE DE VO ES ET MOYENS D UN DEVELOPPEMENT MONDI AL PACI FI QUE EN
CETTE FIN DU XX SIECLE QU L' ESPECE HUMAI NE JOUE SON DESTIN.

|L FAUT SALUER LES EFFCRTS LOUABLES DEPLOYES PAR L' CRGANI SATI ON
DES NATIONS UNIES DEPUI' S QUATRE DECENNIES POUR ADAPTER SES
STRUCTURES AUX DEFI'S ECONOM QUES DE NOTRE TEMPS SR LE PLAN DE
L' ANALYSE, DE L' I NFORVATION, DE LA CONSULTATION ET DES ACTI ONS
OPERATI ONNELLES EN MATI ERE D Al DE AU DEVELCPPEMENT DONT LE PNUD EST
L' UN DES | NSTRUMENTS APPRCPRI ES.

COMPLEXE MAI'S VI VANT, LE SYSTEME DES NATIONS UNIES RESTE
| RREMPLACABLE COMME ULTI ME RECOURS DANS UN MONDE QU ASPI RE, DE
L"EST A L' QUEST, DU NORD AU SUD, A PLUS DE PAIX El DE JUSTICE, DE
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SECURI TE ET DE LIBERTE AU DELA DES EGO SMES, DES PASSIONS ET DES
AFFRONTEMENTS,

LE MOVENT EST VENU D EVALUER LES PROGRES ACCOMPLIS, AINSI QUE LA
PORTEE DES MJTATI ONS SUBIES PAR L' ECONOM E MONDI ALE POUR DECELER LES
MOYENS DONT DI SPOSE LA COMMUNAUTE | NTERNATI ONALE EN VUE DE FAIRE
FACE AUX DEFIS A RELEVER ET TIRER PARTI DES PQOSSIBI LI TES QU OFFRE
L" AVEN R

|L FAUT |MAG NER DE NOUVELLES APPROCHES QU LE CONSENSUS SERA LA
REGLE EN VUE DE CREER LES CONDI TIONS DE LA CRO SSANCE ET DU
DEVELCPPEMENT, GRACE A LA COCPERATI ON MULTI LATERALE, AFIN DE METTRE
EN CEWRE LES POLITI QUES NATI ONALES RELATIVES A L' AJUSTEMENT
STRUCTUREL DANS UN ENVI RONNEMENT ECONOM QUE FAVCRABLE.

A CET EGARD, UNE ACTI ON CONCERTEE DANS LE DOMAINE DE LA MONNAI E.
DES FI NANCES, DE LA DETTE, DU TRANSFERT DES RESSOURCES, DU COMMERCE
DES PRCDUI TS DE BASE, DU TRANSFERT DES TECHNI QUES ET DU
DEVELOPPEMENT EST NECESSAIRE A LA RELANCE DE L' ECONOM E MONDI ALE SLR
LA BASE DES | NTERETS MJTUELS.

LA SAGESSE VOUDRAIT AUSSI QU ON | DENTIFIE LES NOUVELLES
TENDANCES | SSUES DE L'EVOLUTI ON RECENTE DE L' ECONOM E MONDI ALE ET DE
L' | NTERDEPENDANCE CROI SSANTE ENTRE LES COURANTS D ECHANGE DE BI ENS
ET DE SERVICES, AINSI QUE LES PROGRES REALI SES EN MATI ERE
D I NTEGRATI ON  REG ONALE.
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PAR Al LLEURS, LES PROGRES OBTENUS AUX NEGOCI ATI ONS COMMVERCI ALES
MULTI LATERALES DE L' URUGUAY ROUND PERVETTENT D ESPERER L' EDI Fl CATI ON
D N SYSTEME D ECHANGES OUVERT COUVRANT MEME DES DOMAINES NOUVEAUX
COME LES SERVI CES, LES MESURES COWMMERCI ALES TOUCHANT LA PRCPRIETE
| NTELLECTUELLE, LES | NVESTI SSEMENTS ET L' AGRI CULTURE.

S AG SSANT DE L' AIDE PUBLI QUE AU DEVELOPPEMENT QU EST
ACTUELLEMENT DE 0,35 % SEULEMENT DU PNB GLOBAL DES PAYS S| EGEANT AU
COM TE D Al DE AU DEVELOPPEMENT, ELLE EST AFFECTEE A LA COOPERATI ON
| NTERNATI ONALE POLR LE DEVELOPPEMENT CE QUI, BIEN SUR, EST ENCCRE
LON DE L'"GBIECTIF 0,7 % QU AVAIT ETE Fl XE PAR L' ORGAN SATI ON DES
NATI ONS UNIES DEPU S 20 ANS.

LES ASPECTS SOCI AUX DES PROBLEMES DE DEVELOPPEMENT SUSCEPTI BLES
D ATTENUER LA PAUVRETE DANS LES PAYS LES MO NS AVANCES QU A FAIBLE
REVENU SONT DES QUESTI ONS | MPORTANTES AUXQUELLES LA COVMUNAUTE
| NTERNATI ONALE DO T DE TOUTE URGENCE ACCCRDER SON ATTENTI ON.

EN L' OCCURENCE, LA DI MENSI ON SCCI ALE DU DEVELOPPEMENT EST
CRUCI ALE POR LES PAYS EN DEVELOPPEMENT DANS L' EXECUTI ON DE LELR
PROGRAMVE D AJUSTEMENT STRUCTUREL QU NECESSI TE QUE L' ON NE PERDE
PAS DE VUE LA M SE EN VALEUR DES RESSOURCES HUMAI NES, L' EDUCATI ON,
DE LA JEUNESSE, LA SANTE, L'HYG ENE, LE LOGEMENT, LES SERVI CES
SOCI AUX, LA CONDITION DE LA FEMVE ET DES GROUPES VULNERABLES QU
SONT AUTANT DE FACTEURS NECESSAI RES A L' EPANQUI SSEMENT DES DROI TS DE
L' HOWME.
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LE PROBLEME DEMOGRAPH QUE AU NI VEAU MONDIAL DO T EGALEMENT
RETENIR NOTRE ATTENTION COMWE NOUS Y INVITE LE RECENT RAPPORT DU
FNUAP, QU LA PCPULATION DU GLOBE, QU EST ACTUELLEMENT DE 5,2
M LLIARDS D ETRES HUMAINS, SERA DE 6,25 M LLIARDS A LA FIN DU SIECLE
ET CONTI NUERA D AUGVENTER

DANS L' ANALYSE, CETTE TENDANCE SERA PERCUE EN FONCTI ON DE LA
CAPACI TE D UN DEVELOPPEMENT DURABLE SUSCEPTIBLE D ELIM NER LA
PAUWRETE ET PREVEN R LA DEGRADATI ON DE L" ENVI RONNEMENT.

DE FAIT, L' ENVIRONNEMENT VO LA AUSSI UN DES GRANDS DEFI S DES
ANNEES 90. L'ON S ACCCRDE DE PLUS EN PLUS A RECONNAI TRE QUE LA
DESERTI FI CATI ON, LA DEFORESTATI ON | NCONTROLEE, L' EPU SEMENT DES
SOLS, LE RECHAUFFEMENT DE LA TERRE PAR "EFFET DE SERRE", LA
DI SPARI TION D' ESPECES, LA DEGRADATI ON DE LA COUCHE D QZONE, LA
POLLUTION ET LES DECHETS TOXI QUES ENGENDRENT DE MULTI PLES
ALTERATI ONS METECROLOG QUES ET ATMOSPHERI QUES SLR LA PLANETE TERRE.
QU RECLAMENT DES MESURES D URGENCE ET UNE ACTI ON CONCERTEE A
L' ECHELLE DE LA COMMUNAUTE | NTERNATI ONALE TOUTE ENTI ERE.

DANS SON MESSACE DU 1ER JANVIER 1990 POUR CELEBRER LA JOURNEE
MONDI ALE DE LA PAI'X, SA SAINTETE LE PAPE JEAN PAUL |1 A PLACE LE
PROBLEME ECOLOG QUE DANS UN VASTE CHAMP HI STORI QUE, SCI ENTI FI QUE,
CULTUREL ET THEOLOD QUE AU CCEUR MEME DE LA CAUSE DE LA PAIX DANS LA
SOC ETE HUMAINE, PQUR SOULI GNER LA NECESSI TE MORALE ET LA
RESPONSABI LI TE URGENTE D UNE SOLI DARI TE NOUVELLE AU SERVICE DE LA
COOPERATI ON | NTERNATI ONALE.
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D AUTANT QU A COTE DES DESEQUI LI BRES ECOLOG QUES. L FAUT
AJQUTER LES CATASTROPHES NATURELLES, COWME LES SECHERESSES, LES
| NONDATI ONS, LES CYCLONES MEURTRI ERS, LES TYPHONS RAVAGEURS. LES
TREMBLEMENTS DE TERRE, LES ERUPTI ONS VOLCANI QUES QU OCCASI ONNENT
D ENORVES PERTES EN VI ES HUMAI NES.

CES CATASTROPHES NATURELLES SONT AUSSI ET SCUVENT LA CAUSE DE
DEGATS MATERI ELS CONSI DERABLES POUANT ANEANTIR D' | MVENSES PROGRES
REALI SES DANS LE PROCESSUS DE DEVELOPPEMENT.

D QU LA RESCLUTION DE L' ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS UN ES
PROCLAMANT LES ANNEES 90, COWMVE DECENN E | NTERNATI ONALE DE
PREVENTI ON DES CATASTROPHES NATURELLES.

UNE ANGOI SSE EXI STENTI ELLE HANTE L' HUMANI TE : CELLE DE LA
DESTRUCTI ON DE LA PLANETE ET DE LA MORT DE L' HOWE. DONC, UNE PR SE
EN COVPTE AU PLAN MONDI AL DES PROBLEMES ECOLOG QUES S IMPOSE SI L' QN
NE VEUT PAS RENDRE | RREVERSI BLES LES DOMMAGES QU PEUVENT METTRE EN
PERIL LA SURVIE DE L' HOWE.

LCRSQUE L' N SAIT QUE LES RECHERCHES CONTI NUENT DANS LES
LABCRATO RES PQUR | NVENTER DES ARMVES CAPABLES D ALTERER LES
EQUI LI BRES ECOLOG QUES, LORSQUE L'ON SAIT QUE POR LA PREM ERE FO S
DANS L' H STORE, L'HOWE S EST DONNE LES MOYENS DE DETRU RE TQUTE
FCRVE DE VIE, L'ON MESURE TQUTE LA GRAVI TE DE LA SI TUATI ON DU MONDE.

ET PU S DES CONFLI TS LOCAUX COMWE AU MOYEN- ORI ENT ENTRETI ENNENT
LA TENSI ON ET ONT DES | MPLI CATI ONS | NTERNATI ONALES.
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ENFI N, PERSONNE NE PEUT EXCLURE LES R SQUES D UN DECHAI NEMENT
ACCI DENTEL DU FEU NUCLEAIRE QU LA GENERALI SATION D UN CONFLIT LOCAL
- DONT NUL NE POURRAIT MAITRI SER L' EVOLUTI ON.

DE PLUS, IL EST POR LE MONS CUR EUX QU A L' HEURE QU
S ACCOVPLI T UNE REVCLUTI ON TECHNOLOG QUE AUX PERSPECTI VES | NFI NI ES,
L'CN VO T DE GRANDES MASSES HUMAI NES SUCCOVBER A LA FASCI NATI ON DES
SUPERSTI TI ONS, DES PREJUGES, DU RACI SME AVEC LEUR CORTEGE DE
REGRESSI ONS OBSCURANTI STES. DE VI OLENCE ET DE VI OLATIONS DES DRO TS
DE L' HOWE.

A LA LIMTE, CE QUE L'ON PEUT CRAINDRE, C EST QUE LA RESULTANTE
DE CE COUPLE ANTAGONI STE A LAQUELLE IL FAUT AJOQUTER LA TOUTE
PUU SSANCE DES ARMEMENTS EN PLACE. NE DEBOUCHE SR UN FOSSE
D - I NCOWREHENSI ONS ET DE BARBARIE SUR UN FOND D APOCALYPSE.

BREF, LES HOWES ATTACHES AU PROGRES QU REFUSENT LA FATALITE
D UNE TELLE ISSUE ET QU ONT UNE VI SION CREATRI CE ET FECONDE DE
L' HUMANI SVE DU DEVELOPPEMENT, NE PEUVENT ADMETTRE UNE TELLE
| MPU SSANCE. CAR LA PAIX ET LA SECURITE DU MONDE SONT A CE PRI X

DU RESTE, LE DROT A LA VIE ET A LA SECUR TE DANS WN
ENVI RONNEMENT SAIN ET DURABLE DOT S'INSCRIRE PARM LES PRI NCI PES
FONDAMENTAUX DES DRO TS DE L' HOWE ET DU DEVELOPPEMENT.

- PARCE QU IL FAUT PRENDRE EN CHARGE LES BESOINS DES GENERATI ONS
FUTURES GRACE A UNE GESTI ON RESPONSABLE, UNE EXPLO TATI ON



- 19 -

RATI ONNELLE, UNE CONSERVATION ET UNE PROTECTI ON EFFI CACES DES
RESSOURCES DE LA PLANETE. AFIN DE GARANTIR LE BIEN-ETRE ET LA
DIGNI TE DE LA PERSONNE HUMAI NE.

AINSI, LA NOTION DE "PATRIMJO NE COWLN DE L' HUMANI TE" MEME S
ELLE RELEVE DE L'ETH QUE, A UN I MPACT CERTAIN SUR LA PENSEE
JURI DI QUE MCODERNE.

EN EFFET, CE CONCEPT AFFIRMVE L'INTERET DE LA COVMUNAUTE
| NTERNATI ONALE SLIR LE FAIT QUE CERTAINS ESPACES ET LEURS RESSCURCES
DOl VENT ECHAPPER A TOUTE APPROPRI ATION PRI VATI VE RECUSANT AINSI LE
PRINCI PE DU "PREM ER ARRIVE, PREM ER SERVI", COWE PAR EXEMPLE DANS
LA GESTION DU SPECTRE DES FREQUENCES RADI G- ELECTRI QUES QU DE
L' ORBI TE DES SATELLITES GEG- STATI ONNAI RES.

CE N EST UN SECRET POUR PERSONNE, QU A L'ERE DES SATELLITES, LES
TELECOMMUNI CATI ONS CONSTI TUENT UN SUPPORT FONDAMENTAL POR LE
PROGRES, LE DEVELCPPEMENT, L'ECHANGE DES |DEES, LE DI ALOGUE DES
CULTURES, LA COWLN CATION ET L' I NFORVATI ON ENTRE LES HOWMMES, LES
PEUPLES ET LES NATIONS DU MONDE DANS LE RESPECT DE LEWR
AUTHENTI CI TE, DE LEUR CONTINUITE HI STCRIQUE ET DE LEUR ASPI RATION A
LA MODERNI TE.

ALORS, OOMVENT NE PAS | NVOQUER LES DROITS DE L' HOWE LORSQUE DES
RAPPCRTS ALARVANTS | NDI QUENT QUE DANS LE TIERS- MONDE DES M LLIONS
D' ENFANTS TRAVAI LLENT DANS DES CONDI TI ONS M SERABLES ET SON
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ABANDONNES A LEUR SCRT DANS LES RUES DES BANLI EUES DE GRANDES
METROPOLES, VOUES A LA DELI NQUANCE, A LA PROSTITUTION, A LA DROGUE,
- AUX TRAFICS QJ A DES FCRMVES VO LEES D ESCLAVAGE.

COWENT NE PAS FAIRE APPEL AUX GRAND PRINCIPES HUMANI TAI RES,
LORSQU ON SAIT QUE QUINZE M LLIONS D ENFANTS MEURENT CHAQUE ANNEE DE
CARENCE ALI NENTAIRE QU DE SOINS | NSUFFI SANTS, CE QU REPRESENTE
40.000 DECES PAR JOUR, AUTANT DE VIES HUMAINES PERDUES MALGRE LES
EFFORTS LOUABLES DE L' UNI CEF.

MONSI ELR LE SECRETAI RE GENERAL ADJOI NT,

JE VAIS CONCLURE POR DIRE, UNE FO S DE PLUS QUE PRENDRE LA
PAROLE SUR "LES PERSPECTI VES GLOBALES ET LES NOUVELLES DI RECTI ONS
D UNE POLI TI QUE GENERALE POUR LE DEVELOPPEMENT E' LES DROTS DE
L' HOWE" CONSI STE A EMBRASSER UN VASTE SUWET DE REFLEXI ON QUE
L' ORGANI SATI ON DES NATIONS UNTES ET SES |NSTI TUTI ONS SPECI ALI SEES,
LES CRGANES DE RECHERCHE PUBLICS QU PRIVES PEUWENT CERNER DANS LA
DI VERSI TE DES EXPERIENCES EN COURS A TRAVERS L' ANALYSE DES SYSTEMES,
DES MODELES ET DES | NDI CATEURS SOCI O- ECONOM QUES PERMETTANT DE
MESURER LE PROGRES DU DEVELOPPEMENT DANS LE MONDE.

IL VA DE SO, QUE LES THEMES QU SERONT TRAITES PAR LES EM NENTS
UNI VERSI TAI RES, EXPERTS, REPRESENTANTS DE GOUVERNEMENTS, D ORGANES
DE CONTRCLE, D INSTITUTIONS SPECI ALI SEES QU D ORGANI SATI ONS NON
GOUVERNEMENTALES FERONT, DES ASSI SES DE CETTE CONSULTATI ON GLOBALE,
UNE | NSTANCE DE SYNTHESE D UNE TRES HAUTE PORTEE POUR LES ACTI VI TES
FUTURES DE L' ORGANI SATI ON DES NATIONS UNIES DANS LE DOVAINE DU
DEVELOPPEMENT ET DES DRO TS DE L' HOWE.



- 21 -

CERTES, IL Y A DE NOVMBREUSES CONFERENCES | NTERNATI ONALES QU
SONT PREVUES ET QU PARTI CI PENT DE CETTE CEUWRE POUR | DENTI FI ER ET
RENFCRCER LES DOMAI NES DE COCPERATI ON MULTI LATERALE LES PLUS
| MPORTANTS POUR L' AVENIR DU DEVELOPPEMENT.

A TITRE D EXEMPLE, L' CN PEUT O TER LA PROCHAI NE SESSI ON DE

L' ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS UNIES :
- SR LA STRATEG E | NTERNATI ONALE POLR LA QUATRI EME DECENNI E DES
NATI ONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (FEVI ER 1990),
- SR LA COCPERATI ON ECONOM QUE | NTERNATI ONALE, EN PARTI CULI ER
LA RELANCE DE LA CRO SSANCE ET DU DEVELOPPEMENT DES PAYS EN
DEVELOPPEMENT (AVRIL 1990),

CI TONS AUSSI LA CONFERENCE DE PARIS SR LES PMA EN 1990.
- LA HUTIEME CNUCED EN 1991,
- LA CONFERENCE SR L' ENVI RONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT EN 1992
ET J' EN PASSE.

| L FAUT EGALEMENT SOULI GNER L' ACTION EFFICACE DE L'Q'T, EN
MATI ERE DE SURVEI LLANCE DES NORMVES DU TRAVAIL ET DE LA LIBERTE
SYNDI CALE, AINSI QUE LA METHCDE DE SUVI [ NSTAUREE PAR L' OV6 POR
LES STRATEG ES DE LA SANTE POLR TOUS EN L'AN 2000 QU DE LA LUTTE
CONTRE LE SI DA DANS LE RESPECT DES DRO TS DE L' HOWE

ENFIN, 1L FAUT SIGNALER LES ACTI'VI TES NORMVATI VES DE L' UNESCO, EN
MATI ERE D' EDUCATI ON, DE SCI ENCE, DE CULTURE ET DES DRO TS DE
~ L'HOWE. CEST LE LIEU DE SOULI GNER L' | MPORTANCE DES COMM SSI ONS
ECONOM QUES REG ONALES ET DES DI VERSES CONFERENCES AU SOMME! DE GHEF
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D ETAT ET DE GOUVERNEMENT COWE LE G 7 POR LES SEPT PAYS LES PLUS

| NDUSTRI ALI SES DE L' QUEST. QU PROCHAINEMENT LE G 15 QU  REGROUPERA

- QUINZE CHEFS D ETAT ET DE GOUVERNEMENT DE PAYS EN DEVELCPPEMENT POLR
RENFORCER LA COCPERATION SUD-SUD ET SQUTENIR L' I'NITIATIVE DES QUATRE
CHEFS D ETAT DE L'EGYPTE, DE L'INDE, DU SENEGAL ET DU VENEZUELA AFIN
DE RELANCER LE Di ALOGUE NORD- SUD, COWMME ROUAGE D UNE PLUS GRANDE
EFFI CACI TE DANS LA CONCERTATI ON SLR LE PROCESSUS DE DEVELOPPEMENT EN
VUE DE SERVIR LA CAUSE DE LA PAIX ET DES DROTS DE L' HOWE DANS LE
MONDE.

EN RESUME, LA M SE EN VALEUR DES RESSOURCES HUMAI NES,
L' EDUCATI ON, LA SANTE, LE COMMERCE, LA SECURITE ALI MENTAIRE, LA
MONNAI E, LA DIVISION DU TRAVAIL, L'EMPLO, L'UTILISATION DE L' ESPACE
EXTRA- ATMOSPHERI QUE A DES FINS PACI FI QUES, LES FONDS MARI NS,
L' ECOLOG E ET LA PROTECTI ON DE L' ENVI RONNEMENT, LA DEMOGRAPHIE, LA
REVOLUTI ON DE L' [ NFORMATI QUE, LES TELECOMMUNI CATI ONS, LES TRANSPORTS
AERI ENS ET MARI TI MES, LA PROPRIETE | NTELLECTUELLE, LES MANI PULATI ONS
GENETI QUES, LES QUESTI ONS HUMANI TAI RES, LE DESARMEMENT, LA PAIX ET
LES DRO TS DE L' HOWE SONT AUTANT DE DEFI'S DE DI MENSI ON PLANETAI RE
DONT LES SOLUTI ONS DETERM NERONT LE DEVEN R MODERNE DES SOCI ETES
HUMAI NES.

FACE A CES ENJEUX CONSI DERABLES ET A TANT D AUTRES, SEULE
L' I NTELLI GENCE HUMAI NE, SUPREME RESSOURCE, GRANDEUR DE L'ESPRIT M SE
AU SERVI CE DES | DEAUX DE SOLIDARITE DES NATIONS UNIES PEUT APPCRTER
PROGRESSI VEMENT DES REPONSES A L' ATTENTE DE LA CONSCI ENCE
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UNI VERSELLE POUR UNE COCPERATI ON | NTERNATI ONALE LA PLUS
FRATERNELLEMENT VRAI E AU BENEFI CE DU DEVELOPPEMENT ET DU BI EN-ETRE
DE L' HUMANI TE.





